S.E.M. Mohamed Ould Abdel Aziz
Président de la République islamique de Mauritanie

Ministère du Secrétariat général à la Présidence

B.P. 184 Nouakchott

Mauritanie
Fax : 00 222 525 85 52

Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous alerter sur l’absence d’enquête judiciaire concernant des cas d’allégations de tortures sur deux détenus membres de l’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA), Messieurs Abdallahi Matallah Seck et Moussa Bilal Biram.
Début juillet 2016, ils auraient fait l’objet de tortures durant leur détention au secret au sein de la 2ème Compagnie de police à Tevragh Zeina, commune de Nouakchott, période qui correspond également à leur garde-à-vue. Au moment de leur déferrement devant le Parquet, le 12 juillet 2016, Messieurs Abdallahi Matallah Seck et Moussa Bilal Biram présentaient des stigmates de violence. Devant la Cour criminelle  de Nouakchott – en août 2016 – puis devant la Cour d'appel de Zouerate – en novembre 2016 – les deux détenus ont allégué avoir fait l’objet de tortures. Plusieurs agents des forces de police auraient été identifiés dans la commission de ces violences. Pourtant, aucune instance judiciaire ne s’est autosaisie de ces informations et a ouvert une enquête sur ces allégations de tortures.
La République islamique de Mauritanie est partie à la Convention des Nations unies contre la torture depuis 2004. En septembre 2015, les autorités mauritaniennes ont adopté une loi importante relative à la lutte contre la torture (loi n° 2015-033). En ignorant ces allégations de tortures, les autorités judiciaires mauritaniennes envoient un message négatif à l'endroit des justiciables. Cela peut également être perçu comme une atteinte à l’Etat de droit. 
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur de Président, à veiller scrupuleusement à ce qu’une enquête judiciaire soit rapidement ouverte sur les allégations de tortures infligées à Messieurs Abdallahi Matallah Seck et Moussa Bilal Biram, et à ce qu’aucune interférence ne vienne troubler l’indépendance de la justice dans cette affaire.
Les éventuelles enquêtes du Mécanisme national de prévention de la torture (MNP) et de la Commission nationale des droits de l'homme (CNDH) sur ce sujet ne doivent pas empêcher la justice de faire son travail.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à :

Ambassade de Mauritanie

5, rue de Montevideo 75116 Paris

Fax:  01 40 72 82 92 

Email: ambarimparis@gmail.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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